SNAC-FSU : des nouvelles du Repyramidage

La première réunion avec Nicole Pot sur le repyramidage a eu lieu mardi 19 juin 2007…

Attention ce document n’est pas diffusable hors syndicat. Il est un compte-rendu partial d’une syndiquée, envoyé en urgence pour infos (sauf annexe 1 et 2 qui sont documents officiels). 

Retour de vos remarques bienvenues à : snacfsu@inrap.fr, ou au 06-33-19-06-42 (Carole et Sylvie sont en charge de ce dossier).

Prochaine réunion avec la DRH : le 10 juillet prochain.

Vous trouverez ci-dessous :

-les propositions de positions de la FSU avant la réunion (au 18/06/07, à discuter)

-le compte rendu succinct de la réunion du 19 juin

-ANNEXE 1 : les propositions de l’intersyndicale CGT/FSU/CFDT de l’année dernière, juin 2006

-ANNEXE 2 :les propositions de la DRH envoyées pour cette réunion du 19 juin (8 juin 2007)

Re-pyramidage : propositions de positions du Snac-Fsu à la réunion interne du 18/06/2007 (en fonction des propositions intersyndicales faites en 2006 et celles de la DRH de 2007)

Le re-pyramidage proposé concerne ici la filière Scientifique et Technique soit selon les dernières données de l’Inrap pour 1605 agents sous CDI la répartition catégorielle actuelle :

	
	Eff. actuel
	% actuel
	%. objectif
	Eff. 

à atteindre
	Eff. départ
	Mvnt
	
	
	
	
	Eff. atteint

	Cat. 5
	118
	7.35%
	17 %
	273
	118
	
	
	
	
	+154
	273

	Cat. 4
	293
	18.26 %
	25 %
	401
	293
	
	
	+262
	555
	-154
	401

	Cat. 3
	575
	35.83 %
	28 %
	450
	575
	+ 137
	712
	-262
	
	
	450

	Cat. 2
	619
	38.57 %
	30 %
	482
	619
	- 137
	
	
	
	
	482

	Cat. 1
	0
	0
	
	0
	0
	
	
	
	
	
	

	Total
	1605
	100 %
	100 %
	1605
	1605
	
	
	
	
	
	553


Cela fait un maximum de 553 agents qui voient leur situation statutaire évoluer dans la filière scientifique et technique sur 1605 agents, soit 34.5 % de mouvement. Certains agents peuvent sauter plusieurs catégories (un catégorie 2 peut être reclassé spécialiste catégorie 4 ou 5). Dès lors le nombre de mouvement va être inférieur à 553 (pour contrer DRH qui peut objecter : Ministère a dit pas plus de 500)

Le Snac-FSU reste sur la base de la proposition faite en intersyndicale de juin 2006 (voir ci-joint). 

Cependant, il faut se décider sur les points sur lesquels on ne veut pas lâcher (quand on voit, ci-joints, les propositions de la DRH du 8 juin 2007, et quand on sait qu’elle ne va peut-être pas tout accepter de la position intersyndicale):

Préalables :

Avant de fixer une position, il nous faut des chiffres pour connaître même grosso modo, la carrière des agents : il ne faut pas édicter des critères trop restrictifs qui empêcheraient d’atteindre une bonne proportion de promotions : connaître le nombre de catégories 2 qui prennent des responsabilités d’opération, combien de cat.4 font partie de PCR (ou les dirigent !)…

C’est seulement après le retour des dossiers qu’on pourra réellement préciser les critères de sélection (sinon, on va réduire le nombre de repyramidés).

Il faut éclaircir la mise en œuvre de la procédure, qui reste vague dans le document DRH : comment vont être sélectionner les dossiers par exemple ?
Points non négociables :

Il faut une ancienneté minimale requise pour pouvoir être repyramidé (il est temps que les anciens soient reconnus) : 5 ans en CDD+CDI semble être acceptable.

Il ne faut pas que le diplôme passe avant l’expérience. Attention à la prise en compte de ce critère par la commission (DRH : « une ancienneté importante dans l’exercice des fonctions pourra compenser l’absence du diplôme correspondant à la catégorie. Inversement, un diplôme de niveau élevé pourra compenser une ancienneté moins importante dans l’exercice… »). Le repyramidage n’est pas un plan de recrutement bis. Les agents jeunes très diplômés/spécialisés peuvent toujours obtenir une promotion par les plans de recrutement, les anciens qui ont l’expérience sans les diplômes, non (le décret interdit les passe-droit sans diplôme dans les plans de recrutement normaux et oblige à toujours avoir une part de recrutement externe). Il n’y a pas assez de promotions pour les agents en fonction sur le terrain.
Positions à discuter (renvoyer votre point de vue, merci) :

Si la direction ne veut pas du levier d’une promotion automatique pour les plus anciens, le Snac-FSU (qui veut en premier lieu que soient reconnus les agents qui le demandent et ceux exerçant déjà les fonctions en cat.supérieure) peut abandonner ce levier (voir position de la CGT), MAIS seulement si l’ancienneté pure devient un des critères dans les critères de promotion de la commission. (Attention, cela ne revient pas au même. Dans le premier cas, une partie des anciens est promu automatiquement, les autres doivent briller devant la commission ; dans le second cas, tout le monde doit briller devant la commission, mais avec des garde fous clairs pour chacun sur la prise en compte de son ancienneté dans la boîte : que pensez-vous de cette nouvelle proposition ?).
Le recours à une commission souveraine, composée en majorité de personnalités de l’extérieur (comme les commissions des POA) et de qqs membres du Conseil Scientifique suffit-il à un bon niveau d’impartialité et de juste reconnaissance des compétences des « repyramidables » ? Certains à la FSU auraient tendance à répondre que non. Aussi, pour éviter l’écueil mentionné plus haut (jeune diplômé, encore connu des milieux universitaires, préféré à un ancien qui taffe, avec ou sans diplôme, et qui n’est même jamais auditionné dans les plans de recrutement classiques). Pour l’éviter, nous pouvons demander à ce qu’il y ait des règles dans les classements de la commission. Suffisamment pour que le repyramidage ne devienne pas une loterie ou même qu’on puisse le penser. Les agents ont un très fort besoin de reconnaissance et de justice.
Nous pouvons proposer qu’il y ait un ordre dans les critères de notations. Il faut définir a priori la pondération de chacun afin que la commission ne privilégie pas le diplôme, la participation à des PCR (par exemple) sur la grande expérience de terrain (on peut se dire que si un RO est continuellement RO, reconnu du SRA, de l’Inrap etc, c’est qu’il le vaut bien, et cela surpasse tout diplôme). 
Une possibilité : pour une note sur 20, on la découpe en trois parties : 1) en premier, une note (/9 par exemple) pour le temps passé à exercer des fonctions de catégorie supérieure ; 2) en deuxième, une note (/7, par exemple) sur la durée de l’ancienneté afan/inrap ; 3) enfin, une note (/4, par exemple) pour le niveau de diplôme. Quid alors de la part du « niveau scientifique » ? Faire une partie de la note sur cet aspect ? Il ne faut pas exclure de ne pas avoir les mêmes critères de choix pour les différentes catégories (afin de ne pas exclure trop d’agents de catégorie 2 par exemple).
A la fin du processus, il faut pouvoir répondre individuellement aux agents, leur donner les raisons de leur non repyramidage, fondées sur des critères transparents. Ce qui n’est pas le cas avec les commissions de recrutement actuelles.

Il faut des précisions dans le tableau de la DRH, sur « fonction et indicateurs correspondants » de catégories 3,4 et 5 : (c’est moins complet que pour la filière administrative). 
Qu’est-ce qu’un « dessinateur spécialisé » (que DAO/PAO ? Et même dans ce cas, on a vu lors de la dernière CCP qu’un « infographe » était recruté en cat.3 mais l’agent qui avait le malheur d’avoir un contrat intitulé « dessinateur infographe » lui ne « valait » que la catégorie 2 !).
Qu’est-ce que les « savoir-faire » ? Où sont passés la reconnaissance des qualifications des agents de terrain, dont les responsables de secteurs ? 

Définition des opérations « peu complexes » et « complexes » ? Surtout quant on voit les pbs d’attribution des primes à ces sujets (pas de reconnaissance des RS, définition boiteuse des planchers de responsabilité pour avoir la prime, minoration de certains spécialistes alors que d’autres sont reconnus, minoration de l’implication des catégories 3 qui prennent des grosses responsabilités…)
Quelle sera la part du « niveau scientifique » ? Avec la pression des opérations à faire, il est déjà dur pour un RO de bien boucler ses rapports, difficile de faire de la recherche à côté. Attention que ce critère de « niveau scientifique »ne pénalise pas les RO qui justement assurent les terrains et dont les compétences doivent être reconnues. Il nous faut des agents de catégorie 4 et 5 qui viennent du terrain et qui souhaitent y rester.
Définition plus précise de la partie scientifique : les demandes de PAS et seulement ? « animation de réseau » ? 

Sur la pyramide cible de la DRH
Attention, si la pyramide cible est incluse dans le décret dérogatoire, on ne pourra s’y soustraire. Il ne faut pas se planter.

Proposition est faite lors de la réunion FSU de demander à augmenter le nombre de cat.5 à au moins 17% (et non 15% pour DRH) et descendre les cat.3 de 2 points (à 28%). Ce qui fera plus de promo en cat.4 et 5. Par rapport à la pyramide cible proposée en 2006, l’intersyndicale avait accepté de descendre pour les catégories 2 jusqu’à 26% pour permettre à un nombre le plus important de cat.2 d’être repyramidés (Sud-Culture ayant fait sa proposition à part finalement, alors que ce chiffre de 26% avait été trouver pour tenter d’être aussi en accord avec eux). Les 350 CDI étant intégrés (164 cat.2 en plus), on ne peut se permettre d’avoir une armée de généraux. Une majorité des syndiqués FSU contactés souhaite revenir vers une cat.2 aux alentours de 30%, comme le propose la DRH. Si on met une cat.3 à 28%, cela donne par contre moins de promotions possibles pour les cat.2. On peut peut-être descendre la catégorie 2 à 28% ? Ce qui fait un peu plus de repyramidés en catégorie 2 : 170 seraient promus contre 137 sinon.
Qu’en pensez-vous ?
Pour la filière administrative, le Snac-Fsu n’a pas de représentants. La pyramide actuelle n’est déjà pas la même. Pour cette filière, il semble que les agents auraient intérêt à ce que la procédure se rapproche la + possible de celle prônée pour la filière scientifique et technique. Problème de la composition de la commission : si c’est les chefs de service en interne, risque de promotion à la tête du client.

Comment faire pour les « fonctionnels » (agents de la filière scientifique et technique ayant fonction administrative) ? Le Snac-fsu voulant une reconnaissance des agents exerçant des fonctions de la catégorie sup, faut-il faire examiner leurs dossiers de manière distincte, ou par commission de la filière administrative ? Il y a des cas criants d’agents de la filière SetT sans le diplôme « administratif » exerçant des fonctions administratives de catégorie sup.
-le compte rendu succinct de la réunion du 19 juin (avec toutes les OS, au grand complet et Nicole Pot et tout son staff)

Il y aura un procès-verbal de cette réunion
Déclarations N.POT (et précisions par rapport aux questions fur et à mesure des OS) :

Point CDIsation : Les contrats sont au controleur financier. La position de Nicole Pot sur une CCP pour reprendre l’ancienneté CDD Afan/inrap dans la même catégorie a reçu un arbitrage favorable du Ministère. Avenant de CDI bien fait au 1er juin. CCP ne sera possible qu’une fois contrats CDI tous reçus.
Repyramidage : l’ancien projet de décret dérogatoire pour cette procédure avait été retoqué par Fonction Publique. Nouveau projet est à la DAG pour étude. Faudra aussi l’accord de la Fonction Publique et du Budget. Faudra avis du CTP. Décret dérogera aux articles 7 à 12 de notre décret du personnel. N.Pot a proposé aux Ministères le calendrier resserré pour la procédure de repyramidage (voir calendrier dans « propositions DRH).

Seront repyramidables agents CDI au 1er juin 2007.

Les postes seront bien des promotions sur place.

Il y aura bien une notion d’ancienneté minimale requise pour prétendre au repyramidage. C’est en discussion, Fonction Publique sans doute pas d’accord si pas 2 ans minimum, plus surement 5. Apparemment bon pour reprise ancienneté Afan/inrap, mais elle n’est pas sûre que FP accepte ancienneté CDD.

Pour la rétroactivité, ce sera déjà dur d’obtenir de la Fonction Publique qu’elle accepte celles proposées par DRH au 1er janvier (ce n’est pas dans principes de gestion de la Fonction Publique).

N.Pot veut coller à une réalité : la fonction exercée par les agents. Grosse divergence de philosophie du repyramidage avec les OS. FSU demande aussi que ce soit appel d’air pour ceux stagnant en haut de leur catégorie (pas de nomination au choix utilisée à l’Inrap). Il faut que ce repyramidage permette de reconnaître toute la carrière de l’agent, pas seulement les activités de sa dernière année dans des fonctions de la catégorie supérieure, sinon on manque totalement le but : Repyramider ceux qui se font constamment recaler aux POA, mais qui font tourner la boîte, qui sont indispensables sur le terrain. Faire plutôt les cat.2 en premier, puis promotion des autres cat. (CFDT et FO OK).
N.Pot reconnaît le pb de la surqualification des agents, mais pour elle, c’est général en France et ce repyramidage n’est pas là pour résoudre le pb.

CGT : faut VAE pour agents pas retenus au repyramidage. En service après-vente

CGT demande que les recrutements « normaux » continuent pendant le temps du repyramidage. N.Pot est OK.

CGT : Il est facile de reconnaître les topos, les gestionnaires de base, mais les agents de terrain ? Manque les responsables de secteurs en catégorie 3, la participation à la recherche en catégorie 4…

CFDT : qualification des agents de terrain pas pris en compte (spécialisation fouille anthropo, métallo, dessinateurs autres que DAO : lithique, les formateurs). 

N.Pot : l’ancienneté ne suffit pas. Par contre, d’accord pour prise en compte des responsables de secteur. Possible de les signaler car les agents sont auditionnés.
CGT : AST ne connaît pas suffisamment l’agent pour juger de son expérience (agent peut être en déplacement, AST connaît pas ses aptitudes…).

FO veut anonymat des dossiers. Irréalisable pour N.Pot puisque justement évaluation sur notice individuelle.
Il faut que la CCP intervienne dans le processus. N.Pot : CCP interviendra mais pas dans évaluation des agents.
CGT demande que les élus du personnel du Conseil Scientifique siège dans la commission. N.Pot dit que commission sera fixée après avis du CTP.
Faut avoir résultats de l’enquête avant de mettre une fourchette dans la pyramide cible du décret. N.Pot : Bilan des informations recueillies par fiches sera données aux OS.
Le 10 juillet, nouvelle réunion entre la direction de l’Inrap et les OS. On fera un point sur l’avancement du décret. Puis réunion technique sur la définition des critères. N.Pot veut transparence et marges de manœuvre pour la commission.

Quid des fonctionnels ? CCP administrative pas compétente, ils n’ont pas le diplôme, n’ont que l’ancienneté. Faut extraire ces agents. N.Pot : DRH travaille sur le sujet, ne souhaite pas mettre ces personnels en administratif.
Après départ de N.Pot, on distribue enfin aux OS la « fiche » qui doit être envoyée aux agents avant la fin du mois (à renvoyer en juillet). Elle se compose d’une page pour actualiser les diplômes, de quatre lignes pour récapituler anciennetés dans l’établissement (en CDI, puis en CDD), et le reste du verso de « fonction actuellement exercée » (en cochant 3 cases maximum) : avec en choix « technicien d’opération », dessinateur spécialisé, topographe, responsable d’opération, chargé d’étude spécifique, gestionnaire du mobilier, AST, autre, et 27 fonctions administratives : comptable etc…). Nous apprenons que c’est sur cette pauvre fiche que va s’effectuer la sélection des repyramidables, par la DRH en juillet ! Ainsi, si un cat.2 coche seulement « technicien d’opération », il sera écarté du repyramidage !!!(il reconnaît être à sa place : sur le terrain… (responsable de secteur n’étant pas mentionné, il fallait comprendre qu’on devait se mettre en RO alors…).
Les OS hurlent et demandent que cette fiche ne soit pas prise en compte pour une quelconque présélection. Que les agents soient jugés sur un vrai dossier, et pas les commissions. Ultimatum des OS à la DRH avant la fin de semaine pour se décider. A l’heure actuelle, nous n’avons pas de nouvelles de la DRH qui joue les absents au téléphone, mais apparemment, la fiche n’a pas été envoyée…

A SUIVRE….

ANNEXE 1 :les propositions de l’intersyndicale CGT/FSU/CFDT de l’année dernière, juin 2006
                 SGPA-CGT                 CFDT-Culture            SNAC-FSU

Re-pyramidage proposition 03/07/2006

Le re-pyramidage proposé concerne ici la filière Scientifique et Technique soit selon les dernières données de l’Inrap (au 31/12/2005, données Civitas doc. DRH-INRAP 10/04/2006) pour 1272 agents sous CDI la répartition catégorielle actuelle :

	
	Eff. actuel
	% actuel
	%. objectif
	Eff. 

à atteindre
	Eff. départ
	Mvnt
	
	
	
	
	Eff. atteint

	Cat. 5
	104
	8,2%
	18 %
	229
	104
	
	
	
	
	+125
	229

	Cat. 4
	264
	20,75 %
	28 %
	356
	264
	
	
	+217
	481
	-125
	356

	Cat. 3
	444
	34,9 %
	28 %
	356
	444
	+ 129
	573
	-217
	
	
	356

	Cat. 2
	460
	36,15 %
	26 %
	331
	460
	- 129
	
	
	
	
	331

	Cat. 1
	0
	0
	
	0
	0
	
	
	
	
	
	

	Total
	1272
	100 %
	100 %
	1272
	1272
	
	
	
	
	471
	


Cela fait 471 agents qui voient leur situation statutaire évoluer dans la filière scientifique et technique sur 1272 agents, soit 37 % de mouvement.

Ce mouvement maintient une pyramide catégorielle opérationnelle. En effet à effectif constant (1272 agents), le re-pyramidage aboutit obligatoirement à une baisse du nombre de technicien, d’autant qu’il n’y a aucun agent recruté en catégorie 1. Tout % inférieur à 26% d’agents technicien de fouille aboutirait à deux risques majeurs :

· soit l’externalisation des fonctions de technicien par l’Inrap par manque d’agents par des entreprises sous-traitantes privées (structure archéologique agrée) ou par les entreprises de BTP. Ce serait affirmer que l’archéologie peut se fractionner en tâches techniques et en tâches scientifiques alors que la chaîne opératoire est continue.

· soit bloquer les évolutions de carrières et les mutations des agents qui resteraient suite au re-pyramidage en catégorie 2, puisque pour combler le manque d’agents techniciens de fouille, l’Inrap devrait alors recruter directement à ce niveau de qualification (comme actuellement avec la répartition catégorielle de la filière administrative : 9 % d’agents de catégorie 2).

Il y aurait donc :

· 129 agents de catégorie 2 qui devraient passer en catégorie 3

· 217 agents de catégorie 3 qui devraient passer en catégorie 4

· 125 agents de catégorie 4 qui devraient passer en catégorie 5

Nous proposons  une procédure à deux leviers complémentaires qui prennent en compte l’ancienneté et l’expérience professionnelle.

Pour être promouvable, l'agent doit justifier d’une ancienneté cumulée (CDD+CDI) de cinq ans dans l’établissement sans condition de diplôme.

Dans un premier temps, un pourcentage des postulants est promu à l’ancienneté. Les agents postulants qui n’ont pas été retenus lors cette opération passent devant une commission de requalification qui classe les agents selon les critères de priorité suivants : expérience dans la fonction demandée (fonction définie selon l’article 5 du décret du personnel pour chaque catégorie de la filière scientifique et technique), ancienneté et diplôme. La commission établit une notation par points attribués dans l’ordre décroissant des trois critères. Le reste des promotions est attribué lors de cette deuxième opération. Pour chaque catégorie, le classement par point sera rendu public.

L’agent qui désire bénéficier d’une promotion doit présenter un dossier attestant de son ancienneté dans l’établissement (pour les catégories 2) et dans la catégorie pour les autres. Il doit aussi fournir tous les éléments  prouvant son expérience professionnelle dans la fonction demandée et ses diplômes.

Pour les agents de catégorie 2 sur 129 mouvements vers la catégorie 3 :

· 40 % à l’ancienneté soit 52 agents dans l’ordre décroissant de l’ancienneté.(Ancienneté dans l’établissement justifiée par l’agent)

· 60 % sur commission de requalification soit 77 postes ouverts aux agents qui n’ont pas été retenus  à l’ancienneté.

Pour les agents de catégorie 3 sur 217 mouvements vers la catégorie 4 : 

· 30 % à l’ancienneté soit 65 agents dans l’ordre décroissant de l’ancienneté. (Ancienneté dans la catégorie justifiée par l’agent)

·  70 % sur commission de recrutement soit 152 postes ouverts aux agents qui n’ont pas été retenus  à l’ancienneté.

Pour les agents de catégorie 4 sur 125 mouvements vers la catégorie 5 : 

· 20 % à l’ancienneté soit 25 agents dans l’ordre décroissant de l’ancienneté. (Ancienneté dans la catégorie justifiée par l’agent)

· 80 % sur commission de recrutement soit 100 postes ouverts aux agents qui n’ont pas été retenus  à l’ancienneté.

ANNEXE 2 : les propositions de la DRH envoyées pour cette réunion du 19 juin (8 juin 2007)

Propositions pour la mise en œuvre

du repyramidage - filière ST

1° - Pyramide catégorielle

· Etat des lieux

Le tableau ci-dessous présente les effectifs CDI de la filière scientifique et technique (exprimés en personnes physiques), avant cdisation (les entrées liées au plan de recrutement 2006 sont supposées réalisées) et après cdisation.

	
	Effectifs avant cdisation
	Effectifs après cdisation

	
	CDI au  

1er juin 2007
	Part
	CDIsés
	Nouvel effectif
	Part

	Catégorie 5
	114
	9,02 %
	4
	118
	7,35 %

	Catégorie 4
	255
	20,17 %
	38
	293
	18,26 %

	Catégorie 3
	440
	34,81 %
	135
	575
	35,83 %

	Catégorie 2
	455
	36,00 %
	164
	619
	38,57 %

	Total
	1264
	100,00 %
	341,00
	1605
	100,00 %


· Pyramide catégorielle

D'une part, l'Inrap doit absolument, en tant qu'institut de recherches, accroître son activité de recherche. Cet objectif passe par l'augmentation de son potentiel d'encadrement scientifique, qui devrait pouvoir être porté à 15 % d'ingénieurs chargés de recherche et 25 % de chargés d'opération et de recherche.

	Catégorie 5
	15 %

	Catégorie 4
	25 %

	Catégorie 3
	30 %

	Catégorie 2
	30 %


D'autre part, les nombreuses situations d'agents manifestement sous-classés doivent être corrigées par une opération de repyramidage, qui doit permettre de tendre vers cette pyramide-cible, en positionnant dans la catégorie adéquate, les agents exerçant des fonctions du niveau de cette catégorie. Le plan de repyramidage concernera au maximum une fourchette de 400 à 500 agents. Il est impossible d'en déterminer le nombre exact, avant l'examen de l'ensemble des dossiers par les commissions de requalification.

2° - Critères de sélection

Doivent être repyramidés les agents qui exercent effectivement des fonctions relevant d'une catégorie supérieure à leur catégorie actuelle. C'est donc le critère des fonctions exercées qui doit être retenu comme critère principal.

L'objectif est d'identifier les fonctions exactes exercées par chaque agent, et, s'il y a décalage avec sa catégorie actuelle, de déterminer, la catégorie la plus pertinente pour sa requalification, en fonction d'indicateurs variés et dans le respect de l’article 6 du décret 2002-450 portant statut du personnel Inrap.

Pour caractériser l'exercice des fonctions, seront notamment utilisés l'ancienneté et le diplôme. Ainsi, une ancienneté importante dans l'exercice de fonctions relevant d'une catégorie supérieure pourra compenser l'absence du diplôme correspondant à cette catégorie. Inversement, un diplôme de niveau élevé pourra compenser une ancienneté moins importante dans l'exercice des fonctions.

	Fonctions et indicateurs correspondants (filière scientifique et technique)
	cat 2
	cat 3
	cat 4
	cat 5

	
- Techniciens d'opérations 



- Dessinateurs spécialisés, topographes, gestionnaires du mobilier, autres 


→  notamment ancienneté dans l'exercice des fonctions, savoirs-faire, diplôme, …

	X
	X
	
	

	
- Responsables d'opérations 


→  notamment ancienneté dans l'exercice des fonctions, nature des opérations dirigées (peu complexes), niveau scientifique (publications, …), diplôme, …


- Responsables d'opérations complexes 


→  notamment ancienneté dans l'exercice des fonctions, nature des opérations dirigées (complexes), niveau scientifique (publications, …), diplôme, …


- Responsables d'opérations particulièrement lourdes ou complexes  ou 

responsables d'opérations coordinateurs


→  notamment ancienneté dans l'exercice des fonctions, nature des opérations dirigées (particulièrement lourdes ou complexes, ou coordination de plusieurs opérations), niveau scientifique (publications, …), animation d'un réseau scientifique, diplôme, …


	
	X
	X
	X

	
- Chargés d'études spécifiques 


→ notamment ancienneté dans l'exercice des fonctions, niveau scientifique (publications, …), diplôme, …


- Chargés d'études spécifiques confirmés 


→ notamment ancienneté dans l'exercice des fonctions, niveau scientifique confirmé (publications, …), animation d'un réseau scientifique, diplôme, …


	
	
	X
	X


3° - Mise en oeuvre

· Principes

· L'ensemble des agents CDI Inrap sera sollicité pour la mise à jour des informations concernant l'ancienneté, le diplôme et les fonctions exercées.

· Les AST seront sollicités pour la validation des informations relatives aux fonctions exercées.

· Les agents potentiellement repyramidables seront sélectionnés et répartis en tranches prioritaires en fonction de leur ancienneté, et invités à constituer un dossier de requalification.

· Dans un souci d'impartialité, tous les dossiers des agents potentiellement repyramidables seront examinés par des commissions de requalification, dont la composition et le fonctionnement seront similaires à ceux des commissions de recrutement. Ces commissions comprendront, pour partie, des membres du conseil scientifique.

· Les agents seront répartis par ces commissions en 3 groupes : 

· groupe A : repyramidés automatiques

agents pour lesquels les commissions de requalification, au vu du dossier, proposent à la directrice générale un classement dans une catégorie supérieure

· groupe B : repyramidables à auditionner

agents pour lesquels les commissions de requalification estiment, au vu du dossier, qu'il y a lieu de prévoir une audition, à l'issue de laquelle sera proposé ou non à la directrice générale un classement dans une catégorie supérieure

· groupe C : non repyramidables

agents pour lesquels les commissions de requalification estiment, au vu du dossier, qu'il n'y a pas lieu de  proposer à la directrice générale un classement dans une catégorie supérieure

· Un décret dérogatoire au décret 2002-450 portant statut du personnel Inrap est nécessaire pour la mise en œuvre de ce plan, afin de lever certains obstacles réglementaires. 

· Calendrier prévisionnel *

· Pour des raisons d'efficacité, de cohérence et afin de réduire au maximum la période d'incertitude pour les agents concernés, il est décidé d'accélérer le déroulement des phases de sélection et d'audition, qui prendront fin au 2nd semestre 2008.

	Juin 2007
	· Concertation avec les OS 

· Envoi d'une fiche de renseignements concernant tous les agents CDI Inrap sur diplôme, ancienneté et fonctions exercées

· Composition des commissions de requalification



	Juillet 2007
	· Retour et traitement par la DRH des fiches de renseignement 

· Sélection des agents relevant de la tranche 2007



	Juillet 2007

Août 2007
	· Composition par les agents de la 1ère tranche du dossier de requalification



	Septembre 2007
	· Traitement des dossiers de requalification par la DRH



	Octobre 2007

Novembre 2007
	· Examen des dossiers des agents par les commissions de requalification

· Audition des agents du groupe B par les commissions de requalification

· Consultation du conseil scientifique



	Décembre 2007
	· Reclassement des agents repyramidés de la 1ère tranche (retroactivité au 1er janvier 2007)



	1er semestre 2008
	· Repyramidage des agents de la 2ème tranche (retroactivité au 1er janvier 2008)



	2nd semestre 2008
	· Repyramidage des agents de la 3ème tranche (prise d'effet au 1er janvier 2009)


 * sous réserve de l'accord des autorités de tutelle sur les modifications réglementaires
